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EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,

Au seuil de la nouvelle année qui s’annonce, nous voilà rassemblés cet après-midi pour perpétuer la traditionnelle cérémonie de présentation de vœux des corps constitués à votre Excellence.

Les corps constitués nous ont fait l’honneur de porter leur choix une fois de plus, sur notre personne pour exprimer leurs appréciations, leurs attentes mais aussi et surtout leur disponibilité et leur engagement à vos côtés pour bâtir une société confiante, portée par des énergies endogènes et fortifiée par les opportunités de l’ouverture sur le monde.

Je voudrais, avec votre permission Excellence Monsieur le Président, leur témoigner toute notre gratitude pour cette confiance sans cesse renouvelée au Secrétariat Général du Gouvernement et du Conseil des Ministres.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,
Cette cérémonie, d’aucuns seraient tentés de la qualifier de routinière, voire même de festive. Mais l’auguste Assemblée que nous constituons l’apprécie, par delà nos différences et la diversité de nos aspirations légitimes, comme un moment privilégié de réaffirmation de notre communauté de destin, de notre attachement collectif aux valeurs de travail et de progrès, aux vertus de paix, d’unité et de solidarité qui sont les fondements de notre République.

Cette cérémonie, solennelle à tous égards, est aussi et surtout un moment propice pour évaluer le profond besoin d’appropriation de la destinée de notre peuple, par une lecture lucide de son cheminement selon  sa trajectoire qu’il a tracé pour façonner les voies de son devenir vers un Burkina émergent. 

Elle constitue donc une halte nécessaire pour juger la conduite des affaires publiques au cours de l’année qui s’achève, et pour décliner les attentes de nos concitoyennes et concitoyens durant l’année 2012 qui s’annonce sous votre leadership. 

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

L’année 2011 qui égrène inexorablement ses dernières heures, a été marquée dans notre pays par une crise sociopolitique dont l’un des éléments déclencheurs a été le décès de l’élève Justin ZONGO le 20 février 2011 à Koudougou.

Ce décès a donné lieu à  de violentes manifestations de rue qui ont occasionné des pertes en vies humaines, la destruction d’édifices publics et privés et porté un sérieux coup aux efforts consentis pour bâtir les bases matérielles du progrès. 

Et, comme pour confirmer l’adage selon lequel un malheur ne vient jamais seul, des éléments des Forces armées nationales, sous le prétexte d’une décision jugée non avenante, se sont emparés d’armes de guerre et de munitions pour terroriser les populations et se livrer à des actes de pillage. 

Ces comportements en inadéquation avec l’éthique militaire et les principes sacrés de la République, ont beaucoup altéré le rapport de confiance durablement établi entre l’Armée et la Nation. Ils ont en outre terni l’image des Forces de défense et de sécurité, dont les valeurs fondatrices de discipline, de courage, de loyauté à la République, de respect de la personne humaine, faisaient la fierté de l’ensemble des Burkinabè.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,
Face à ces événements d’une extrême gravité jamais enregistrés dans notre pays, vous avez fait montre de grande patience et surtout, vous avez réaffirmé votre disponibilité au dialogue et à l’écoute en rencontrant toutes les catégories sociales en vue d’échanger sur leurs préoccupations. 

A l’issue de ces échanges, vous avez pris l’engagement à ce que justice soit rendue et pris des mesures vigoureuses pour restaurer l’ordre et la sécurité publics. Puis le Gouvernement, sur vos instructions, a engagé des actions et mesures d’apaisement, mis en place un dispositif de soutien et de dédommagement financier des victimes.

Dans le même esprit, le commandement militaire a présenté ses excuses aux populations ainsi qu’à l’ensemble des acteurs du monde de la Justice, un des piliers essentiels de l’Etat de droit.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,
Cette crise sociale a reposé avec acuité la problématique même de l’avenir de notre jeune démocratie et exigé une réévaluation de notre histoire politique pour réussir une nouvelle institutionnalisation du dialogue politique, concevoir des mécanismes adaptés et appropriés pour le développement socioéconomique de la Nation. 

Du reste, le contexte international et régional, marqué par une crise mondiale multidimensionnelle, le printemps arabe, les violences postélectorales a rappelé l’impérieuse nécessité de procéder à des réformes importantes d’ordre constitutionnel, législatif, règlementaire ainsi qu’au style d’animation générale de la gouvernance.

Visionnaire, vous aviez déjà par anticipation affiché votre volonté d’engager résolument ces réformes en vue de construire une véritable démocratie et un Etat de droit consolidé.  

En effet, dans le discours à la nation du 11 décembre 2009 à l’occasion du 49eme anniversaire de l’indépendance de notre pays à Ouahigouya, vous avez indiqué que « la construction de la démocratie et de l’Etat de droit est une œuvre de longue haleine qui exige de nous un esprit d’ouverture et le respect de l’autre. A ce titre, j’invite l’ensemble des citoyens à approfondir les réflexions sur les réformes politiques indispensables à l’enracinement, dans notre société, des valeurs de démocratie et de citoyenneté responsable ».

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

La quête inlassable de cette société de paix, de liberté, de justice, de solidarité et de stabilité des institutions républicaines a abouti à la mise en place du Conseil consultatif sur les réformes politiques (CCRP), qui ambitionne de poursuivre notre idéal commun, celui de réaliser par un dialogue inclusif et des cadres d’expression plurielle, les conditions de garanties d’une gouvernance institutionnelle et électorale performante.

Les corps constitués saluent cette contribution à l’enracinement des vertus du dialogue et de la quête permanente du consensus dans notre pays. Ils vous exhortent à accompagner la mise en œuvre des judicieuses et pertinentes recommandations du CCRP confirmées par les assises régionales et nationales, dont le rapport offre un compromis historique dynamique à la classe politique pour traiter les questions d’avenir. 

Ils apprécient d’autant plus les conclusions desdits travaux, que le CCRP s’est véritablement constitué en une remarquable autorité de synthèse et d’analyse des attentes exprimées sous diverses formes par les différents acteurs de la vie nationale. 

Les corps constitués vous engagent à poursuivre votre œuvre de consolidation des libertés politiques et d’expression reconnues et vécues à tous les niveaux, à maintenir et renforcer le dialogue instauré avec les partenaires sociaux et la société civile, critères établis dans l’appréciation de la vitalité de la démocratie et de l’Etat de droit qui se construisent dans notre pays.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

A la lecture de la conjoncture internationale, les corps constitués sont unanimes à reconnaître que l’année 2011 qui s’achève  a été marquée par le bouleversement des valeurs et principes qui gouvernent l’économie mondiale, par la crise des dettes souveraines en Europe et le « Printemps arabe ». 

Ces deux éléments de l’environnement ont modifié les données de la géopolitique et de l’environnement international des affaires.

Cette crise économique mondiale, qui a mis à nu les limites du libéralisme intégral,  a fortement accentué la fragilité de nos économies.

La pauvreté, dont l’Afrique est la plus affectée, ainsi que les inégalités sont sources de conflits et de violences, lesquelles engendrent à leur tour l’instabilité et l’incertitude politique avec pour conséquences de faibles investissements et une croissance en régression,  d’où une aggravation de la pauvreté.

Face à cette situation mondiale complexe et préoccupante, vous n’avez  été ni indifférent ni passif. Votre engagement sur le terrain des opérations, votre implication personnelle dans la résolution des conflits et crises politiques qui compromettent la stabilité de la sous région vous ont valu la reconnaissance internationale de vos qualités de facilitateur, fait de notre pays une référence et une expertise, confirmé la vitalité et le dynamisme de notre diplomatie. 

EXCELLENCE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Cette reconnaissance largement méritée réconforte et réjouit les corps constitués, qui notent que notre pays, sous votre leadership, construit patiemment son audience et son crédit dans le concert des nations éprises de paix, de liberté et  de justice. 

Ils vous réaffirment leur constante disponibilité et leur engagement à œuvrer à vos côtés pour « BÂTIR, ENSEMBLE UN BURKINA EMERGENT ».

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

La conjoncture économique nationale a été également marquée en 2011 par la vie chère et une campagne agricole plutôt déficitaire en raison d’une mauvaise pluviométrie.

Face à ces difficultés, des réponses appropriées ont été apportées par l’Exécutif grâce aux  concertations avec les différentes couches sociales, économiques, professionnelles et politiques qui ont permis  de parvenir à des solutions concertées, consensuelles et  nous l’espérons, durables.

Par ailleurs, le Gouvernement dans une démarche proactive, s’est engagé à porter l’aide nécessaire aux personnes en insécurité alimentaire  par le positionnement dans les localités à risque, des stocks alimentaires à des prix sociaux, et à mettre à disposition des ménages les plus démunis des vivres à titre gracieux. 

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

En dépit de la persistance, de l’intensité des chocs économiques et des turbulences dévastatrices qui ont secoué l’économie mondiale, les indicateurs économiques du pays reflètent un assez bon équilibre, qui traduit une gestion responsable et suffisamment maîtrisée de notre économie.

En effet le Burkina Faso a enregistré de 2000 à 2009 un taux annuel moyen de croissance de l’ordre de 5 %, supérieure à la moyenne des pays de l’Union économique et monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), un taux de croissance de 7,9% en 2010 et une prévision de croissance de 5,6 % en 2011, malgré l’hostilité de l’environnement international.

Sous votre impulsion, le gouvernement a fait preuve d’une grande qualité d’écoute du monde des affaires, dont il faut reconnaître les mérites dans un environnement économique national et international en pleine mutation et où les approches innovantes de dialogue et de partenariat occupent une place de choix.

Les efforts du Gouvernement dans le cadre de l’amélioration de l’environnement des affaires, se sont traduits par la poursuite de la simplification des formalités administratives et fiscales au profit des entreprises, les réflexions portant sur la création d’un cadre global d’orientation des investissements au Burkina Faso,  les efforts du comité de pilotage de l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) afin de faire du Burkina Faso, un pays membre du club des Etats ayant une gestion transparente de leurs ressources minières.

En matière de renforcement de l’environnement institutionnel, juridique et réglementaire d’appui au secteur privé, les corps constitués apprécient positivement  l’opérationnalisation de la Chambre des métiers de l’artisanat du Burkina Faso (CMA BF), le recentrage des missions de l’Office National du Commerce Extérieur (ONAC), qui devient l’Agence pour la promotion des exportations du Burkina Faso (APEX-Burkina) dont l’action devrait désormais permettre de mieux booster la pénétration des marchés étrangers par l’offre potentiellement exportable, la création et l’opérationnalisation de l’Agence nationale pour la promotion des investissement (ANPI), la création de la Chambre des mines du Burkina Faso (CMBF) et la tenue à la date prévue de la rencontre gouvernement secteur privé. 

Les corps constitués saluent l’intérêt particulier que vous portez à l’émergence d’une économie nationale et vous exhortent à renforcer les actions cohérentes pour le traitement des problématiques liées au développement du secteur privé, notamment les préoccupations traditionnelles relatives à la disponibilité et au coût de l’énergie, au coût élevé des autres facteurs de production, au déficit de financement du secteur privé, à la création d’un cadre de concertation et d’échanges des structures d’appui au secteur privé et à la promotion de la Micro, Petite et Moyenne Entreprise (MPEM).
EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

Le secteur minier est devenu aujourd’hui l’un des piliers majeurs de notre économie. Il est une importante source de croissance et de devises. 

Cependant, si une attention particulière n’est pas accordée aux dommages créés à l’environnement, à l’utilisation illicite des produits chimiques toxiques dans le processus d’extraction, le boom minier observé depuis quelques années risque d’être une source non négligeable de désagréments pour les générations futures.   

 
C’est pourquoi les corps constitués appellent de tous leurs vœux une stratégie de renforcement du ministère chargé des mines, en ressources humaines qualifiées assortie d’un cadre incitatif favorisant leur rétention, pour assurer cette mission de salut public.  

En matière d’énergie électrique, le bilan énergétique du Burkina Faso se caractérise par une prépondérance de l’électricité d’origine thermique, entrainant une dépendance aux hydrocarbures, une très faible valorisation des potentialités nationales en énergies renouvelables, un faible taux de couverture des besoins en électricité, un faible rendement des équipements utilisateurs d’énergie. Toutes choses qui renchérissent son coût et grèvent la compétitivité de l’économie. 

Les corps constitués vous encouragent à poursuivre votre politique d’approvisionnement à moindre coût du pays et d’accès des populations aux sources d’énergies modernes, afin que le secteur puisse contribuer à la réduction de la pauvreté et à un mieux être des populations tant en milieu rural que périurbain.

Ils exhortent le gouvernement à s’engager véritablement dans la voie de l’énergie solaire qui est incontournable, si nous voulons atteindre l’indépendance énergétique dans les années à venir. 

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,
Le secteur agricole constitue la base de notre économie. Il occupe 80% de la population active et contribue pour environ 35% à la formation du produit intérieur brut (PIB).

Cependant, les corps constitués constatent avec regret que d’importantes contraintes physiques, techniques et socio-économiques sont à l’origine des faibles productivités du secteur. 

Pour renforcer la capacité d’entrainement de ce secteur dans la perspective d’une économie émergente et compétitive, ils invitent votre Excellence à ne ménager aucun effort pour y apporter des transformations qualitatives majeures. L’agriculture consommatrice de la ressource « Terre » par son caractère extensif, doit laisser place à une agriculture intensive et diversifiée.

Les corps constitués insistent particulièrement sur l’urgence de résoudre la question du foncier rural par l’application effective de la politique de sécurisation foncière en milieu rural et de la stratégie nationale de gestion intégrée de la fertilité des sols.

Ils engagent le Gouvernement à veiller à la mise en œuvre effective des textes d’application de la Loi 034-2009 sur le foncier rural et à s’atteler à l’adoption de textes complémentaires, notamment la création de l’Agence nationale des terres rurales qui sera chargée de gérer les terres appartenant à l’Etat et aux collectivités territoriales.

En outre, les forces vives de la Nation apprécient la volonté du Gouvernement de lutter contre la spéculation foncière et toutes les autres questions relatives à l’exploitation des terres, de promouvoir une agriculture moderne en mettant l’accent sur l’utilisation des intrants et des semences améliorées qui, à elles seules, contribuent pour près de 40% à l’accroissement de la production végétale, en intensifiant la mécanisation agricole, en renforçant la dynamique des filières, en privilégiant le partenariat public-privé.

Bref, elles notent avec satisfaction l’ambition de l’exécutif de créer un environnement qui favorise l’émergence d’un entreprenariat agricole véritablement connecté au marché.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

L’éducation et la formation professionnelle contribuent à l’amélioration de la qualité des ressources humaines, condition indispensable à l’édification d’une économie émergente.

Par ailleurs, elles permettent d’éliminer les pesanteurs socioculturelles, de prédisposer les bénéficiaires à des changements de comportement et d’accroître leur adhésion aux ambitions de développement.

Le système éducatif burkinabè recèle de nombreux acquis en termes d’options de politique et d’innovations éducatives. Ces acquis mis en œuvre devraient permettre la réalisation d’un système éducatif dans une vision holistique en cohérence avec la Stratégie de Croissance Accélérée pour un Développement Durable (SCADD) dans la perspective des échéances des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) en 2015.

Dans ce domaine, les corps constitués apprécient vos efforts et ceux de votre gouvernement, tendant à accroître l’offre éducative à tous les niveaux d’enseignement, réaffirmant ainsi la priorité que vous accordez au secteur de l’éducation comme base d’un développement humain durable du Burkina Faso. 

Ils vous encouragent à mobiliser tous les acteurs de l’éducation, notamment l’Etat, les collectivités territoriales, le secteur privé, la société civile et les partenaires techniques et financiers autour de leur contribution multiforme à l’atteinte de l’objectif stratégique d’une éducation de qualité pour tous.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,
Dans le domaine sanitaire, les corps constitués reconnaissent que la santé est le bien primordial, celui sans lequel l’on ne saurait faire usage des autres dons de l’existence.

Par ailleurs, ils sont conscients qu’aucune action de développement économique et sociale n’est possible sans une bonne santé physique et mentale des populations. 

C’est pourquoi, les forces vives de la nation vous encouragent à pérenniser votre politique de développement sanitaire par une augmentation sensible de l’offre de santé, à travers la réalisation d’infrastructures sanitaires de proximité au profit des populations, l’amélioration du circuit de distribution des médicaments de qualité et leur disponibilité à moindre coût et l’appui du gouvernement aux initiatives privées d’offres de santé.

Votre engagement et votre esprit de sacrifice pour la mobilisation des ressources en faveur de la lutte contre le paludisme, notamment la distribution gratuite de moustiquaires imprégnées à longue durée d’action, de la prise en charge des maladies dites négligées, du plaidoyer et de la mobilisation sociale contre la pandémie du VIH/SIDA, sont autant d’initiatives qui vous valent l’admiration et le soutien des forces vives de la nation.

En outre, la mise en service de l’hôpital national Blaise COMPAORE qui offre déjà des prestations de qualité de haut niveau technologique au profit des populations burkinabé et même à celles de la sous-région, est le couronnement de cette politique hardie d’accroissement de l’offre de santé.

Les corps constitués de la nation vous exhortent à faciliter l’accès de cette infrastructure sanitaire de référence au plus grand nombre des burkinabé et vous engage à mettre en place une assurance maladie universelle, qui peut constituer une réponse à la problématique de la prise en charge du coût de la santé.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

En matière d’Administration publique, les corps constitués félicitent et saluent positivement la nouvelle dynamique qui est impulsée à ce secteur.

Les exigences actuelles du développement politique, économique et social dans le monde astreignent les différentes administrations publiques à ne plus se complaire uniquement dans la réactivité mais à être désormais plus proactives. 

Dans cette perspective, les corps constitués se félicitent de l’adoption par le Gouvernement en juillet 2011, d’un plan stratégique décennal de modernisation de l’Administration pour la période 2011-2020. La finalité d’un tel plan est de promouvoir une administration capable de produire des biens et services de qualité susceptibles d’impulser un  développement durable. 

Les forces vives de la nation encouragent l’exécution de ce plan et appellent de tous leurs vœux la construction d’une véritable administration de développement, efficace, empreinte de l’esprit du service public et du principe de rendre compte à tous les niveaux,   une administration plus apte à assurer un accompagnement technique qui correspond aux aspirations des collectivités territoriales.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,
La justice et la sécurité sont des missions régaliennes essentielles de l’Etat de droit. La crise sociale que le pays a traversée au cours du premier semestre 2011 a mis en exergue les aspirations profondes des burkinabè pour une justice libre et équitable. Elle a également laissé transparaître au sein de l’opinion publique nationale un sentiment largement partagé d’impunité et d’injustice.

C’est pourquoi, les corps constitués, dans le strict respect de la séparation des pouvoirs, vous engagent à procéder à d’importantes réformes pour faire de la justice burkinabè, une justice crédible, équitable et accessible à tous, bref, un véritable  attribut de bonne gouvernance.

La sécurité quant à elle, est un préalable à la réalisation des autres priorités de la nation. Les corps constitués constatent que le gouvernement sous votre houlette, s’est employé en 2011 à assurer cette mission régalienne. 

Cependant, tirant enseignement des situations difficiles vécues par nos forces de défense et de sécurité, les corps constitués estiment qu’une nécessaire réforme des forces de défense et de sécurité s’impose en vue de renforcer l’autorité de commandement et de consolider une dynamique de discipline, gage de promotion d’une armée et d’une police loyales et soucieuses du respect des institutions de la République, mais aussi et surtout des droits fondamentaux des citoyens.

Les corps constitués en appellent à votre expérience et à votre jugement de soldat pour une reprise en main, ferme et dans la discipline, de notre Armée dont la mission première est de protéger l’intégrité du territoire national.

EXELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

Les sports et loisirs sont aujourd’hui des enjeux éminemment politiques, sociaux et économiques. Ils constituent de véritables vecteurs de rapprochement des peuples et contribuent au bien-être et au renforcement de la cohésion sociale. 

Le sacre de notre équipe nationale cadette à la coupe d’Afrique des nations en janvier 2011 au Rwanda, l’organisation régulière du Tour International du Faso en cyclisme et la victoire cette année d’un cycliste burkinabè, la qualification des étalons seniors aux phases finales de la CAN 2012 au Gabon et en Guinée Equatoriale, constituent autant de témoignages de la vitalité de la communauté sportive nationale. 

Les corps constitués engagent votre Excellence à renforcer le leadership de notre pays dans l’organisation de compétitions telles que le tour du Faso, à favoriser la création de centres de formation dans diverses disciplines (Football, cyclisme, boxe, sport de mains), à élaborer une stratégie de placement et de suivi des sportifs talentueux et à généraliser le sport pour tous au sein des services publics.

Au plan culturel, les corps constitués se félicitent de l’organisation régulière de grandes manifestations telles que  le Festival panafricain de cinéma de Ouagadougou (FESPACO), le Salon international du livre et de la presse écrite de Ouagadougou (SILO) et la Semaine nationale de la culture (S.N.C.), qui contribuent au rayonnement du pays et en font un carrefour éminemment culturel. 

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,
Au cours du 6eme forum national des jeunes tenu du 1er au 3 décembre 2011 à Dori dans la province du Séno, vous avez réaffirmé aux jeunes que la jeunesse est une chance pour un pays, pour une nation. 

Cependant, la crise que nous avons connue a été portée par cette frange de la population qui voit l’horizon bouché. 

Les forces vives de la nation invitent le Gouvernement à répondre positivement aux défis de cette jeunesse par une politique volontariste de création d’emplois et de formation professionnelle, en ramenant le taux de chômage dans des proportions acceptables dans les prochaines années, toute chose qui permettra de consolider la cohésion sociale, le dialogue et la paix, gages de tout développement économique et social.

La formation professionnelle reste intimement liée à la création d’emplois et à l’amélioration des offres de service tant en ville qu’en milieu rural. 

C’est pourquoi, les corps constitués sont heureux de constater l’opérationnalisation du Centre de formation professionnel de référence de Ziniaré (CFPR-Z). Ils se réjouissent aussi du dynamisme actuel des fonds nationaux et de la volonté de l’Etat de renforcer leur capacité.

En outre, les corps constitués vous savent gré pour cet intérêt particulier que vous manifestez à la jeunesse, levain des actions de développement. Ils vous incitent à la prise d’initiatives heureuses afin de faire de la jeunesse, le fer de lance de la croissance économique et du développement durable.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

Les aspects sociaux du développement occupent une place prépondérante dans la détermination des performances du développement humain durable. La mise en place d’un socle de protection sociale pour tous les Burkinabè sans exclusive constitue un élément majeur de sécurité humaine.

Les forces vives de la nation vous invitent à œuvrer toujours pour la sauvegarde de l’équité, de la justice sociale et de la paix.

En adoptant la  Politique nationale genre en tant que cadre de référence et d’orientation pour tous les acteurs en faveur de l’équité entre les différents groupes sociaux et de l’égalité entre les sexes, l’ambition du Gouvernement est de construire « une société débarrassée de toutes les formes d’inégalité et d’iniquité de genre, et qui assure à l’ensemble des citoyens et citoyennes les sécurités essentielles pour leur épanouissement social, culturel, politique et économique ».

Les corps constitués vous exhortent à mettre en œuvre cette politique qui doit se traduire à terme par :

· l’amélioration de l’image de la femme et la sensibilisation de l’opinion publique sur les inégalités dont sont victimes les femmes ;

· l’éradication des pratiques socioculturelles avilissantes pour les femmes, le recensement et la valorisation des conceptions culturelles et pratiques traditionnelles favorables à l’épanouissement de la femme ;

· l’adoption de politiques économiques et de stratégies de développement répondant aux besoins et aux efforts des femmes vivant dans la pauvreté ;

· la réduction des disparités du genre dans le système éducatif ;

· l’accès équitable des hommes et des femmes aux sphères de décision ;

· la création des fonds d’appui à l’entreprenariat féminin.
EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

Au terme de cette brève lecture de notre vie commune au cours de l’année qui s’achève, les corps constitués constatent que des efforts louables ont été consentis par vous-même et par le gouvernement afin que notre pays soit au rendez-vous du développement socio-économique et politique dans le concert des nations. Ces efforts d’ordre institutionnel, administratif, social, culturel, économique et politique ont permis à notre pays d’atténuer les effets néfastes de la crise sociale, financière et économique mondiale et de projeter les bases de l’accélération de la croissance et du développement.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO,

Les corps constitués se réjouissent et vous félicitent pour les actions entreprises, pour les grands chantiers de développement en cours de réalisation.

Cependant, au regard de la quête permanente de notre peuple pour un plus grand bien-être, ils sont porteurs de préoccupations des couches sociales qu’ils représentent et qu’ils entendent soumettre à votre très haute appréciation.

Ces préoccupations ont fait l’objet d’une compilation qui vous sera soumis dans les jours à venir.

EXCELLENCE, MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO

En vous réitérant leur soutien ferme, leur encouragement dans cette volonté de hisser notre pays au rang des nations émergentes, les corps constitués me chargent de vous exprimer leurs meilleurs vœux de santé, de bonheur, de réussite, de prospérité pour vous-même, pour votre famille et pour tout le peuple burkinabè qui vous est si cher.

Puisse Dieu, tout puissant, vous donner la santé, la force et l’inspiration nécessaires et indispensables à la mise en œuvre de votre nouveau programme « Bâtir, ensemble, un Burkina émergent »  qui nous permettra de consolider les acquis et de continuer à relever les nombreux défis de développement du Burkina Faso.

BONNE  ET  HEUREUSE  ANNEE  2012

Je vous remercie




DISCOURS DU SECRETAIRE GENERAL DU GOUVERNEMENT ET DU CONSEIL DES MINISTRES LORS DE LA PRESENTATION DES VŒUX DES CORPS CONSTITUES A SON EXCELLENCE MONSIEUR LE PRESIDENT DU FASO
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